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MESSAGE DES 
COPRÉSIDENTS
Le Programme de développement durable à l’horizon 2030, 
avec sa promesse de ne laisser personne de côté, est notre 
plus ambitieux programme pour l’humanité. Il exigera des 
mesures tout aussi ambitieuses de la part des Chefs d’État 
et de gouvernement. Ceux ci doivent agir pour tenir, dans 
le temps imparti, leur engagement de réduire d’un tiers, par 
la prévention et le traitement, la mortalité prématurée due 
aux maladies non transmissibles (MNT), et de promouvoir 
la santé mentale et le bien être.

Parce que de nombreux engagements politiques ne 
sont pas mis en œuvre, les pays ne sont pas sur la 
bonne voie pour atteindre la cible fixée. Les mesures 
nationales contre les MNT sont, dans le meilleur des cas, 
inégales. Les investissements au niveau national restent 
dramatiquement faibles et les fonds mobilisés au niveau 
international sont insuffisants. Un sentiment de normalité 
persiste au lieu de l’urgence qui devrait s’imposer. Une 
multitude de politiques ont été élaborées, mais les 
structures et les ressources pour les concrétiser restent 
rares.

Le défi à relever consiste non seulement à obtenir un 
soutien politique, mais aussi à garantir la mise en œuvre 
soit par l’adoption de lois, la définition de normes et de 
critères, soit par l’investissement. Nous devons continuer à 
argumenter pour qu’une plus grande priorité soit accordée 
aux MNT et à la santé mentale, mais les pays doivent 
aussi prendre la responsabilité d’agir pour concrétiser les 
produits et les réalisations convenus, tels qu’ils figurent 
dans les documents approuvés. Il n’y a aucune excuse à 
l’inaction, puisque nous disposons de solutions reposant 
sur des bases scientifiques.

La Commission Indépendante de haut niveau de l’OMS 
sur les Maladies non Transmissibles a été créée par le 
Directeur général de l’Organisation pour que lui soient 
proposées des solutions audacieuses sur la manière dont 
les pays peuvent accélérer les progrès vers la réalisation de 
la cible 3.4 des ODD sur la prévention et le traitement des 
MNT et la promotion de la santé mentale et du bien être.

Au nom de l’ensemble des membres de la Commission, 
nous aimerions exprimer nos remerciements aux 
nombreux représentants des États Membres, des 
organisations non gouvernementales, des entités 
du secteur privé, des associations d’entreprises, des 
institutions des Nations Unies, des milieux universitaires 
et aux autres experts qui nous ont apporté leurs idées et 
leurs conseils au cours des quelques derniers mois.

Les membres de la Commission ont soigneusement étudié 
toutes les contributions reçues, y compris celles issues 
d’une consultation technique tenue en mars 2018 et d’une 
consultation ouverte organisée sur le Web en mai.

Les recommandations de la Commission sont proposées 
de manière indépendante pour examen par le Directeur 
général de l’OMS, les Chefs d’État et de gouvernement, 
et les autres parties prenantes. Le présent rapport 
ne constitue pas une liste exhaustive des options et 
interventions politiques possibles.

Les membres de la Commission ont exprimé des 
points de vue et des perspectives riches et variés. 
Un large consensus s’est dégagé dans la plupart 
des domaines, mais sur certains points, les opinions 
divergeaient et n’ont pu être rapprochées. De ce fait, 
certaines recommandations, telles que la réduction de la 
consommation de sucre moyennant une taxation sans 
concession des boissons sucrées et la responsabilité du 
secteur privé, n’ont pu trouver leur place dans le présent 
rapport, malgré un large soutien de la part de nombreux 
membres de la Commission.

Néanmoins, nous sommes heureux d’être en mesure de 
présenter au Directeur général, pour clôturer la première 
phase de notre travail, un ensemble de recommandations 
qui, nous en sommes convaincus, contribueront à 
accélérer l’action contre les MNT.

Sauli Niinistö
Président
Finlande

Maithripala Sirisena
Président
Sri Lanka

Tabaré Vázquez 
Président
Uruguay

Veronika Skvortsova
Ministre de la santé 
Fédération de Russie   

Sania Nishtar
Ancienne Ministre fédérale, 
Gouvernement du Pakistan, 
Présidente fondatrice de 
Heartfile

Genève, 1er juin 2018

Il n’y a aucune excuse à l’inaction, 
puisque nous disposons de solutions 
reposant sur des bases scientifiques
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LE DÉFI À RELEVER CONSISTE NON 
SEULEMENT À OBTENIR UN SOUTIEN 
POLITIQUE, MAIS AUSSI À GARANTIR 
LA MISE EN OEUVRE SOIT PAR 
L’ADOPTION DE LOIS, LA DÉFINITION 
DE NORMES ET DE CRITÈRES, SOIT 
PAR L’INVESTISSEMENT
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INTRODUCTION

Conscient de l’absence de progrès suffisants au niveau 
mondial pour lutter contre les maladies non transmissibles 
(MNT) et de la très forte probabilité que la cible 3.4 des 
objectifs de développement durable (ODD) ne soit pas 
atteinte, le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus, Directeur 
général de l’OMS, a créé une nouvelle Commission 
Indépendante de haut niveau sur les Maladies non 
Transmissibles en octobre 2017.

Cinq coprésidents ont été nommés pour diriger la 
Commission, et 28 éminentes personnalités, venant 
de toutes les Régions de l’OMS et dotées d’expérience 
et de compétences acquises dans tous les secteurs 
gouvernementaux, au sein des organisations du système 
des Nations Unies, des ONG, du secteur privé, des milieux 
philanthropique et universitaire, sont membres de la 
Commission (Voir l’annexe 1).

Le Dr Tedros a demandé à la Commission d’identifier 
des solutions audacieuses pour permettre aux pays de 
réduire les principales causes de décès dans le monde 
et ainsi de prolonger l’espérance de vie de millions de 
personnes. Il a demandé que des recommandations lui 
soient faites sur la manière d’intensifier l’action politique 
pour prévenir les décès prématurés dus aux maladies 
cardiovasculaires (accidents vasculaires cérébraux et 
cardiopathies), aux cancers, au diabète et aux affections 
respiratoires, pour réduire le tabagisme, l’usage nocif de 
l’alcool, une mauvaise alimentation et la sédentarité, et 
pour promouvoir la santé mentale et le bien être.

Le mandat de la Commission a été publié en octobre 2017.1 
Bien que l’accent ait été mis sur la réalisation de la cible 3.4 
des ODD (réduire la mortalité prématurée due aux maladies 
non transmissibles), la Commission a également tenu 
compte de l’énorme incidence des MNT et des troubles de 
la santé mentale, et des souffrances silencieuses causées 
par ceux-ci tout au long de la vie, en particulier de leur 
impact sur les enfants et les jeunes.

La Commission a tenu deux réunions par téléconférence et 
une en présence de ses membres. En outre, à sa demande, 
une consultation technique a été organisée pour concevoir 
des recommandations novatrices qui seraient examinées 
par la Commission. La consultation s’est vu confier 
la tâche d’analyser des recommandations nouvelles, 
audacieuses et novatrices, destinées aux plus hauts 
niveaux de gouvernement. Aucune des recommandations 
ensuite proposées n’avait de valeur contraignante pour 
la Commission. Elles lui ont été transmises uniquement 
pour examen en vue de l’élaboration de ses propres 
recommandations. Un rapport de la consultation technique 
a été fourni à la Commission et posté sur le site Web de 
l’OMS.2

Les recommandations figurant dans le présent rapport 
sont destinées aux Chefs d’État et de gouvernement 
et aux responsables politiques dans l’ensemble des 
secteurs gouvernementaux, ainsi qu’aux autres parties 
intéressées ; elles constituent aussi une contribution 
en vue de la Troisième Réunion de haut niveau de 
l’Assemblée générale des Nations Unies sur les maladies 
non transmissibles.3,4

1	� http://www.who.int/ncds/governance/high-level-commission/NCDs-

High-level-Commission-TORs.pdf?ua=1.
2	� http://www.who.int/ncds/governance/high-level-commission/HLC_

Final_report_of_the_Technical_Consultation_21-22_March_2018-

CORR1.pdf.
3	 Conformément au paragraphe 5.b) du mandat de la Commission, 

disponible à l’adresse http://www.who.int/ncds/governance/high-

level-commission/NCDs-High-level-Commission-TORs.pdf?ua=1.
4	 http://www.who.int/ncds/governance/third-un-meeting/en/.
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CHARGE DE MORBIDITÉ 
ET IMPACT DES MNT ET 
DES TROUBLES MENTAUX 
Les MNT et les troubles mentaux représentent aujourd’hui 
la plus grave menace pour la santé et le développement 
dans le monde entier, en particulier dans le monde en 
développement. L’incapacité à mettre en œuvre les 
interventions qui ont fait leurs preuves conduit à une 
augmentation rapide du coût des soins, et la persistance 
d’un investissement insuffisant dans les mesures de 
lutte contre les MNT aura d’énormes répercussions 
sanitaires, économiques et sociétales dans tous les 
pays. L’argumentaire établi par l’OMS en faveur de 
l’investissement dans la lutte contre les MNT au niveau 
mondial a montré que si les pays à revenu faible et à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure mettaient 
en place les interventions présentant le meilleur rapport 
coût efficacité dans le domaine des MNT d’ici 2030, ils 
obtiendraient un retour sur investissement de US $7 par 
personne pour chaque dollar investi.5 D’autres données 
ont montré que le traitement de la dépression était aussi 
un bon investissement, rapportant US $5 pour chaque 
dollar investi.

Des milliards de personnes dans le monde sont 
touchées par les MNT à tous les stades de la vie, depuis 
l’enfance jusqu’à la vieillesse. La tendance croissante au 
vieillissement de la population a d’énormes ramifications 
en termes de prévention et de prise en charge des 
maladies non transmissibles. En outre, de nombreuses 
personnes décéderont prématurément du fait de quatre 
MNT – les maladies cardiovasculaires, les cancers, les 
affections respiratoires chroniques et le diabète. Ces 
quatre maladies sont largement évitables au moyen de 
politiques publiques qui s’attaquent aux quatre principaux 
facteurs de risque : le tabagisme, l’usage nocif de l’alcool, 
la mauvaise alimentation et la sédentarité.

La pauvreté et les déterminants sociaux de la santé ont 
une incidence sur les MNT et leurs facteurs de risque. 
Le risque de décès prématuré dû à une maladie non 
transmissible dans un pays à revenu faible ou intermédiaire 
de la tranche inférieure est près du double du risque dans 
les pays à revenu élevé. En 2011, les leaders mondiaux 
ont noté avec une grave préoccupation le cercle vicieux 
dans lequel s’inscrivent les maladies non transmissibles et 
leurs facteurs de risque qui aggravent la pauvreté, laquelle, 
comme l’isolement, la marginalisation et la discrimination, 
contribue à l’accroissement des taux de maladies non 
transmissibles, créant ainsi une menace pour la santé 
publique et pour le développement économique et social.6 

La série d’articles récemment publiés par la Taskforce on 
NCDs and Economics de la revue The Lancet atteste de 
l’existence d’un lien étroit entre la croissance économique 
et la lutte contre les MNT. La pauvreté contribue à l’impact 
négatif des MNT.7

Il existe également de nombreux autres problèmes 
importants pour la santé publique qui sont étroitement 
associés aux quatre principales maladies non 
transmissibles. Parmi ceux-ci figurent les autres maladies 
non transmissibles (les maladies rénales, endocriniennes, 
neurologiques, hématologiques, gastroentérologiques 
et hépatiques, les troubles musculosquelettiques, les 
affections dermatologiques et bucco dentaires, et les 
troubles génétiques) ; les troubles mentaux et les troubles 
liés à l’usage de substances psychoactives ; les handicaps, 
y compris la cécité et la surdité ; et la violence et les 
traumatismes. Il existe en outre des liens stratégiques 
entre les MNT et leurs facteurs de risque, d’une part, et, 
d’autre part, les systèmes de santé, la couverture sanitaire 
universelle (CSU), les déterminants environnementaux, 

Des milliards de personnes dans 
le monde sont touchées par 
les MNT à tous les stades de la 
vie, depuis l’enfance jusqu’à la 
vieillesse. La tendance croissante 
au vieillissement de la population a 
d’énormes ramifications en termes 
de prévention et de prise en charge 
des MNT

5	 « Saving lives, spending less: A strategic response to 

noncommunicable diseases ». http://apps.who.int/iris/bitstream/

handle/10665/272534/WHO-NMH-NVI-18.8-eng.pdf?ua=1.
6	 Paragraphe 22 de la résolution A/RES/66/2 disponible à l’adresse 

http://undocs.org/fr/A/RES/66/2.
7	 Les articles sont disponibles à l’adresse http://www.thelancet.com/

series/Taskforce-NCDs-and-economics. 
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professionnels et sociaux de la santé, les maladies 
transmissibles, la santé de la mère, de l’enfant et de 
l’adolescent, la santé reproductive, le vieillissement et les 
soins palliatifs. Les morbidités multiples sont un problème 
majeur.

L’obésité, y compris chez les enfants, augmente dans 
tous les pays, les augmentations les plus flagrantes étant 
constatées dans les pays à revenu faible et intermédiaire. 
L’obésité est associée à l’apparition prématurée de 
diabète ou de cardiopathies, d’un risque accru de MNT, 
et peut oblitérer bon nombre des avancées sanitaires 
qui ont contribué à l’augmentation de l’espérance de vie. 
Les gouvernements doivent accepter la responsabilité 
première de l’action, en collaboration avec d’autres acteurs, 
pour créer un environnement propice et promouvoir une 
couverture équitable par des interventions visant à réduire 
la mauvaise alimentation (à haute teneur en sucres, 
graisses et sel) et la sédentarité dans tous les groupes 
d’âge, y compris leur intégration à la CSU. L’obésité de 
l’enfant, qui est un problème en hausse particulièrement 
grave, doit être réduite, et il convient de s’attaquer à ses 
déterminants sociaux et économiques.

Le rôle que joue la pollution de l’air à l’intérieur et à 
l’extérieur des habitations dans le développement des 
MNT, ainsi que ses liens avec l’urbanisation, est mis en 
évidence par un nombre toujours croissant de données 
scientifiques. La mauvaise qualité de l’air est un problème 
largement répandu, et dans de nombreuses villes, les 
véhicules sont en grande partie responsables de la 
pollution. L’aménagement inadapté des voies urbaines et 
l’importance du trafic routier découragent aussi la marche 

et le vélo, contribuant à la baisse du niveau d’activité 
physique et aux taux toujours plus élevés d’obésité.

Il existe aussi une plus grande prise de conscience de la 
nécessité impérative de prévenir et de traiter les troubles 
mentaux en tant que partie intégrante de la lutte contre 
les MNT. Les troubles mentaux font peser une lourde 
charge sur les sociétés : la dépression touche à elle seule 
300 millions de personnes dans le monde et est la cause 
majeure du handicap. Près de 800 000 personnes se 
suicident chaque année. Le suicide et les traumatismes, 
dont un grand nombre sont liés à la consommation de 
substances psychoactives, sont une cause majeure de 
décès chez les jeunes. La démence figure au nombre 
des 10 principales causes de décès dans le monde. Les 
personnes atteintes de graves troubles mentaux ont une 
espérance de vie réduite de dix à vingt ans, largement du 
fait de MNT non traitées.

Bien que le nombre de décès prématurés ait augmenté au 
cours des années 2000 à 2015, la probabilité de décéder 
de l’une des quatre principales MNT diminue. Cela est 
essentiellement dû à deux facteurs : une augmentation 
de la population âgée de 30 à 70 ans, et une baisse 
de la mortalité dans deux catégories seulement, les 
maladies cardiovasculaires et les affections respiratoires 
chroniques. Toutefois, le rythme de diminution mondial, 17 
% entre 2000 et 2015, est encore insuffisant pour atteindre 
la cible d’un tiers de réduction de la mortalité prématurée 
due aux MNT d’ici à 2030, comme le prévoit la cible 3.4 des 
ODD.



8	� Voir le rapport du Directeur général de l’OMS, sous la cote A70/31, 

disponible à l’adresse http://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/

WHA70/A70_31-fr.pdf.
9	 http://www.who.int/mental_health/action_plan_2013/fr/.  
10	� Disponible à l’adresse http://www.who.int/ncds/governance/en/. 
11	� OMS (2018). Mental Health Atlas 2017. Organisation mondiale de la 

Santé, Genève. 
12	 http://www.who.int/ncds/governance/high-level-commission/why-

2018-important-year-for-NCDs.pdf?ua=1.
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Les États Membres ont adopté et mis en pratique 
un certain nombre de décisions qui définissent des 
interventions ayant fait leurs preuves, parmi lesquelles 
le Plan d’action mondial pour la lutte contre les maladies 
non transmissibles 2013 2020. Le Plan d’action mondial 
s’appuie aussi sur d’autres instruments et outils, 
notamment la Convention cadre de l’OMS pour la lutte 
antitabac ; la Stratégie mondiale pour l’alimentation, 
l’exercice physique et la santé ; la Stratégie mondiale 
visant à réduire l’usage nocif de l’alcool ; ainsi que le Plan 
de mise en œuvre visant à orienter les mesures prises 
en application des recommandations figurant dans le 
rapport de la Commission pour mettre fin à l’obésité de 
l’enfant ;8 ainsi que diverses lignes directrices de l’OMS, 
notamment celles portant sur les acides gras trans et les 
acides gras saturés (faisant actuellement l’objet d’une 
consultation publique), et les apports en sucres, sodium et 
potassium. Le Plan d’action global pour la santé mentale 
2013 2020 établit la liste des actions à mener et des 
cibles à atteindre par les États Membres, l’OMS et les 
partenaires internationaux et nationaux, afin de renforcer 
et d’intégrer les services de promotion et de prévention 
de la santé mentale, y compris les interventions ayant fait 
leurs preuves.9 Les recommandations de la Commission 
s’inspirent de ces instruments qui ont fait l’objet d’accords.

L’OMS a fait état des progrès accomplis dans la mise en 
œuvre de ces instruments auprès de l’Assemblée générale 
des Nations Unies en 2010, 2011, et 2013, ainsi qu’en 
2017, avec la publication des données relatives à chaque 
pays dans le Suivi des progrès 2017 dans la lutte contre 
les maladies non transmissibles.10 L’atlas OMS de la santé 

LES POLITIQUES 
ET LES PROGRAMMES 
LES PLUS GÉNÉRATEURS 
DE PROGRÈS

mentale permet aussi un suivi complet, longitudinal des 
résultats des systèmes de santé dans le domaine de la 
santé mentale.  Un tableau de notation des pays figure 
dans le document de réflexion intitulé « Why is 2018 a 
strategically important year for NCDs ».12
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Au cours des dernières années, la prise de conscience 
du problème des MNT s’est accrue, les Nations Unies et 
l’OMS appelant à agir dans ce domaine dans le cadre de 
plusieurs forums internationaux. Reconnaissant que les 
MNT représentent l’un des principaux défis à relever pour 
le développement au XXIe siècle, et qu’elles appellent une 
action multisectorielle – comme il a été souligné dans la 
Déclaration de Moscou adoptée au cours de la Première 
Conférence ministérielle mondiale sur les modes de vie 
sains et la lutte contre les maladies non transmissibles 
(Moscou, 28 29 avril 2011) – l’Assemblée générale des 
Nations Unies a convoqué deux réunions de haut niveau 
sur les MNT. La réunion de 2011 s’est traduite par une 
Déclaration politique des Nations Unies, dans laquelle de 
multiples engagements ont été pris pour la prévention et 
la prise en charge des MNT par les pays, les organismes 
multilatéraux et les donateurs. Ultérieurement, les États 
Membres de l’OMS sont convenus d’une réduction de 25 % 
dans la mortalité prématurée due aux MNT d’ici à 2025 
(25x25) puis ont adopté un ensemble de cibles concernant 
les facteurs de risque et les systèmes de santé qui, si 
elles étaient atteintes, permettraient de réaliser la cible de 
réduction de la mortalité (25x25).

En 2014, les États Membres ont adopté un document 
final lors de l’Assemblée générale des Nations Unies 
qui comportait quatre engagements assortis de délais 
et utilisaient dix indicateurs de progrès, pour une mise 
en œuvre en 2015 et 2016. Ces engagements sont les 
suivants : définir des cibles pour les MNT au niveau 
national ; élaborer un plan national ; réduire les facteurs de 
risque des MNT ; et renforcer les systèmes de santé pour 
réagir face aux MNT.

Malheureusement, les progrès vers la réalisation de 
ces engagements ont été décevants. En 2017, 83 pays 
avaient fait peu de progrès, voire aucun, concernant les 
quatre engagements assortis de délais (compte tenu du 
nombre de pays faisant état de moins de cinq indicateurs 
pleinement atteints sur un total potentiel de 19 indicateurs). 
Aucun pays n’a pleinement atteint l’ensemble des 19 
indicateurs.

En 2015, les pays sont convenus des objectifs de 
développement durable (ODD), qui incluent un objectif 

spécifique pour la santé, l’ODD 3 – « Permettre à tous 
de vivre en bonne santé et promouvoir le bien être de 
tous à tout âge » – et une cible spécifique aux MNT dans 
le cadre de cet objectif relatif à la santé – réduire d’un 
tiers, d’ici à 2030, par la prévention et le traitement, le 
taux de mortalité prématurée due à des maladies non 
transmissibles et de promouvoir la santé mentale et le bien 
être (cible 3.4 de l’ODD 3). La cible 3.5 appelle les États 
à « renforcer la prévention et le traitement de l’abus de 
substances psychoactives, notamment de stupéfiants et 
d’alcool ». La cible 3.a demande aux États de « renforcer 
dans tous les pays, selon qu’il convient, l’application de 
la Convention cadre de l’Organisation mondiale de la 
Santé pour la lutte antitabac » et la cible 3.b appelle à 
appuyer la recherche et le développement de vaccins et de 
médicaments contre les maladies, transmissibles ou non, 
qui touchent principalement les pays en développement. 
Les pays se sont en outre engagés à agir dans le 
domaine de la nutrition et de la mauvaise alimentation 
moyennant la Décennie d’action des Nations Unies pour la 
nutrition,13 y compris par des mesures de réduction de la 
consommation de sucres, de sel et de graisses.

En 2017, La Feuille de route de Montevideo 2018-2030 
sur les maladies transmissibles en tant que priorité du 
développement durable14 a été adoptée par les États 
Membres lors de la Conférence mondiale de l’OMS sur les 
MNT (Montevideo, 18-20 octobre 2017).

D’autres ODD ont une importance pour le programme de 
lutte contre les MNT et de promotion de la santé mentale, 
notamment l’ODD 1 (Éliminer la pauvreté), l’ODD 2 (Éliminer 
toutes les formes de malnutrition), l’ODD 4 (Assurer à 

ENGAGEMENTS 
MONDIAUX POUR 
PRÉVENIR ET TRAITER 
LES MNT 

13	 https://www.un.org/nutrition/home.
14	� http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2017/ncd-roadmap-

2018-2030-fr.pdf.

Réduction de 25 % dans la mortalité 
prématurée due aux MNT d’ici à 2025



LES PROGRÈS 
VERS LA 
RÉALISATION 
DE CES 
ENGAGEMENTS 
ONT ÉTÉ 
DÉCEVANTS
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tous l’éducation), l’ODD 5 (Parvenir à l’égalité des sexes), 
l’ODD 8 (Un travail décent pour tous), l’ODD 10 (Réduire 
les inégalités), l’ODD 11 (Faire en sorte que les villes soient 
ouvertes à tous et durables), l’ODD 12 (Établir des modes 
de consommation et de production durables), l’ODD 
13 (Lutter contre le changement climatique), l’ODD 16 
(Promouvoir la paix et la justice), et l’ODD 17 (Renforcer les 
partenariats).

En résumé, bien que certaines mesures aient été prises 
pour lutter contre les MNT à la fois aux niveaux national 
et international, à moins d’un profond changement dans 
l’approche adoptée, la cible 3.4 des ODD ne sera pas 
atteinte.
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Les engagements qui ont été pris ne se sont pas 
traduits en mesures législatives et réglementaires, en 
investissements durables, ou en un financement cohérent 
pour les programmes de lutte contre les MNT dans tous 
les États Membres. 

Dans la lutte contre les MNT, il convient de recourir à des 
approches intersectorielles, visant à inclure la santé dans 
toutes les politiques et engageant l’ensemble des pouvoirs 
publics et de la société. 

En outre, de nombreux pays ne disposent pas de l’expertise 
technique, des ressources, des capacités de recherche 
et des données requises pour relever les défis posés par 
les MNT. Ces pays ont besoin d’un soutien technique, de 
formation, de travaux de recherche sur la mise en œuvre et 
d’initiatives pour le renforcement des capacités. 

Parvenir à la couverture sanitaire universelle (CSU) est une 
étape essentielle du programme de lutte contre les MNT. 

DIFFICULTÉS 
DE MISE EN ŒUVRE 

Des systèmes de santé fragiles, un accès inapproprié, et le 
manque de services de prévention et de promotion de la 
santé, d’interventions reposant sur des données factuelles 
et de médicaments, sont autant d’autres obstacles sur le 
chemin que doit parcourir chaque pays sur la voie de la 
couverture sanitaire universelle conformément au contexte 
et aux priorités nationales. Les troubles mentaux sont trop 
souvent exclus des services de base de la CSU, ce qui 
conduit à de graves lacunes dans leur prise en charge.

Bien qu’il existe de nombreuses interventions ayant fait 
leurs preuves contre les MNT, de nombreux pays sont en 
retard dans leur mise en œuvre. Un certain nombre de 
raisons expliquent ce retard, mais les principaux obstacles 
sont les suivants :

1.	manque de volonté politique, de mobilisation, de capacités et d’action ;

2.	absence de politiques et de plans pour les MNT ;

3.	difficultés dans la définition des priorités ;

4.	 impact des facteurs économiques, commerciaux et liés aux marchés ;

5.	 insuffisance des capacités techniques et opérationnelles ;

6.	 insuffisance du financement (interne et international) pour transposer 
à plus grande échelle les mesures de lutte contre les MNT ; et

7.	manque de responsabilisation.
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FONDEMENTS DES 
RECOMMANDATIONS

Bien que le présent rapport soit destiné à conseiller le 
Directeur général de l’OMS, les recommandations elles-
mêmes visent les Chefs d’État et de gouvernement, 
les États Membres et les autres parties intéressées. 
La Commission est convenue de certains critères à 
introduire dans les recommandations : en particulier, 
elles doivent être viables, novatrices, avoir un potentiel de 
transformation pour qu’un impact sanitaire important soit 
obtenu, et pouvoir être mises en pratique quel que soit le 
contexte.

La Commission recommande que toutes les activités 
s’inscrivent dans le cadre des principes existants, 
notamment des approches reposant sur les droits 
humains et l’équité (y compris la non discrimination, 
l’égalité hommes femmes, la participation) ; d’une 
action multisectorielle et multipartite ; des approches 
visant à inclure la santé dans toutes les politiques et 
engageant l’ensemble des pouvoirs publics et de la 
société, moyennant une gestion appropriée des conflits 
d’intérêts ; d’une action au niveau national soutenue par la 
coopération et la solidarité internationales ; d’une approche 
qui tienne compte de toutes les étapes de la vie ; 
de l’autonomisation des personnes et des communautés ; 
des stratégies reposant sur des données factuelles, et de 
la CSU.

La Commission reconnaît qu’un important travail a 
déjà été accompli dans le domaine des MNT ; ses 
recommandations veulent s’inspirer du travail existant et 
suggérer des domaines où l’action doit être améliorée. 
Il existe un consensus international sur le fait que les 
décès dus aux MNT peuvent en grande partie être évités 
ou retardés en mettant en œuvre diverses interventions 
d’un bon rapport coût efficacité, abordables, et reposant 
sur des données factuelles. Les États Membres ont 
approuvé une liste d’options stratégiques et d’interventions 
efficaces et d’un coût modéré intitulée « Meilleurs choix 
et autres interventions recommandées pour lutter contre 
les MNT »,15  lors de l’Assemblée mondiale de la Santé, 
dans la résolution WHA70.11 en mai 2017.16 La prévention 
et l’investissement dans une meilleure prise en charge 
des quatre principales MNT sont des composantes 
essentielles de toute action nationale contre les MNT. Le 
rapport présenté par le Directeur général à la Soixante et 
Onzième Assemblée mondiale de la Santé comporte une 
analyse détaillée des obstacles à la mise en œuvre des 
meilleurs choix et autres interventions recommandées aux 
niveaux national et local.17

La Commission note en outre que d’autres politiques et 
plans de l’OMS portent sur le rôle du système de santé 
et des personnels de santé de toutes disciplines dans 
la prévention et le traitement des MNT. Toutefois, les 40 
millions de professionnels de la santé au niveau mondial, 
y compris les agents de santé et le personnel infirmier au 
niveau communautaire, ont un rôle important à jouer dans 
la promotion des recommandations de la Commission 
compte tenu de leurs connaissances et expérience 
approfondies, et du fait de la confiance que placent en 
eux les gouvernements et l’opinion publique. Ce travail 
de sensibilisation, ainsi que leurs capacités à promouvoir 
la santé, prévenir les maladies, et prendre en charge les 
patients atteints de MNT, font d’eux de précieux alliés dans 
la lutte contre les MNT.

La capacité à adopter des mesures contre les MNT 
varie largement d’un pays à l’autre. Les progrès ont été 
limités, même si les recommandations existantes sont 
nombreuses. La Commission prend en considération et 
accepte pleinement les recommandations et engagements 
précédents qui ont été largement approuvés par les 
pays, à la fois lors de l’Assemblée mondiale de la Santé 
et de l’Assemblée générale des Nations Unies – dont la 
Convention Cadre de l’OMS pour la lutte antitabac – et 
elle ne les citera pas à nouveau dans le présent rapport. 
La Commission prend également note de l’accent mis 

15	� Combattre les MNT : « Meilleurs choix » et autres interventions 

recommandées pour lutter contre les maladies non transmissibles. 

Genève, Organisation mondiale de la Santé, 2017 (http://www.who.int/

ncds/management/best-buys/en/).
16	 L’Italie et les États Unis d’Amérique ne se sont pas associés au 

paragraphe 1 du dispositif de la résolution WHA70.11 et n’ont 

pas approuvé l’ensemble actualisé des meilleurs choix et autres 

interventions recommandées pour lutter contre les maladies non 

transmissibles. Ils ont déclaré, entre autres, qu’ils étaient d’avis que 

les données factuelles sous tendant certaines interventions n’étaient 

pas suffisantes pour justifier leur inclusion. Ils ont estimé que les 

interventions proposées devaient aussi refléter l’opinion selon laquelle 

tous les aliments peuvent faire partie d’une alimentation globalement 

saine.
17	 http://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA71/A71_14-fr.pdf. Voir le 

tableau 5.
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LA CAPACITÉ À ADOPTER DES 
MESURES CONTRE LES MNT VARIE 
LARGEMENT D’UN PAYS À L’AUTRE. 
LES PROGRÈS ONT ÉTÉ LIMITÉS, 
MÊME SI LES RECOMMANDATIONS 
EXISTANTES SONT NOMBREUSES

sur une meilleure santé des populations dans le treizième 
programme général de travail, et sur l’approche intégrée de 
la santé et du bien être. Le rapport s’attachera à faciliter la 
mise en œuvre des recommandations précédentes et à les 
compléter. Certaines recommandations seront à nouveau 
mises en lumière pour souligner leur rôle essentiel dans la 

protection des populations, depuis les enfants jusqu’aux 
personnes âgées. Les enfants comme les personnes 
âgées ont souvent été exclus du discours relatif aux MNT, 
qui doit être élargi pour inclure les personnes de tout âge 
et tout au long de la vie, et qui doit être compris dans ses 
dimensions sexospécifiques.
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Il est 
temps 
d’agir 
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01
COMMENCER 
AU PLUS HAUT NIVEAU 
Leadership politique et responsabilité, des capitales aux villages
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A	 Les Chefs d’État et de gouvernement, et pas seulement les ministres de la santé, doivent superviser le 		
	 processus visant à susciter un sentiment de responsabilisation au niveau national à l’égard des MNT  

	 et de la santé mentale.

B	� Les leaders politiques à tous les niveaux, y compris au niveau local, les maires des villes par exemple, doivent 
prendre la responsabilité de mesures locales complètes, en collaboration avec le secteur de la santé, pour 
faire progresser la lutte contre les MNT et les troubles mentaux.  

La Commission est d’avis que les Chefs d’État et de 
gouvernement doivent assumer la responsabilité du 
programme de lutte contre les MNT. Cette responsabilité 
ne peut être déléguée aux seuls ministères de la santé, 
puisque de nombreux autres secteurs, y compris les 
secteurs des finances, du commerce, de l’agriculture, 
de l’éducation, de l’environnement, entre autres, ont un 
impact sur les facteurs de risque des MNT, ainsi que sur 
la manière dont les gouvernements peuvent s’attaquer à 
ceux-ci, et doivent par conséquent participer de manière 
coordonnée pour que l’action soit efficace. Les Chefs 
d’État et de gouvernement doivent dès lors concevoir 
des ripostes multisectorielles contre les MNT et utiliser 
des approches visant à inclure la santé dans toutes les 
politiques et engageant l’ensemble des pouvoirs publics.

Les Chefs d’État et de gouvernement doivent par 
conséquent diriger l’action multisectorielle au niveau 
national contre les MNT, et veiller à la mise en place d’un 
environnement législatif, réglementaire et économique qui 
permette l’intégration des MNT et de la santé mentale dans 
la CSU, les systèmes de santé, la mise en œuvre des ODD 
au niveau national, les plans de développement national 
et les politiques de protection sociale. À ce jour, les pays 
ayant réalisé ce type d’intégration sont très peu nombreux.

En collaboration avec les gouvernements nationaux, les 
pouvoirs publics à d’autres niveaux, comme les villes, 
doivent aussi prendre part à l’action contre les MNT, par 

l’intermédiaire des mécanismes existants ou de nouveaux 
mécanismes. Les leaders politiques dans les zones 
rurales, semi urbaines et urbaines peuvent prendre des 
mesures pour améliorer la circulation, réduire la pollution 
de l’air, créer des espaces verts, diminuer l’exposition à 
la fumée du tabac, décourager le tabagisme et l’usage 
nocif de l’alcool, améliorer l’infrastructure pour rendre 
les routes plus sûres – y compris par la construction de 
voies piétonnes et cyclables – et encourager l’exercice 
physique, améliorer l’accès à des aliments sains et réduire 
la disponibilité d’aliments nocifs pour la santé (ceux à 
teneur élevée en sucres, acides gras saturés et trans, et 
sel), promouvoir la santé mentale, et mettre en œuvre 
des politiques pour une consommation et une production 
durables.18

18	� Voir la Déclaration de Shanghai sur la promotion de la santé dans le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 : http://www.

who.int/healthpromotion/conferences/9gchp/Shanghai-declaration-

final-draft-fr.pdf. 
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02
FIXER DES PRIORITÉS ET 
INTENSIFIER L’ACTION
Les gouvernements doivent identifier et mettre en œuvre un ensemble spécifique 
de priorités dans le cadre du programme global de lutte contre les MNT et de 
promotion de la santé mentale, en fonction des besoins en santé publique.



La définition de priorités est essentielle pour parvenir 
à transposer à plus grande échelle des interventions 
dont les pays ont besoin pour atteindre la cible 3.4 des 
ODD. Les pays doivent dans un premier temps identifier 
une sélection de priorités parmi les interventions d’un 
bon rapport coût efficacité, abordables, reposant sur 
des données factuelles pour lutter contre les MNT et 
promouvoir la santé mentale, et élargir leur mise en œuvre, 
plutôt que de s’efforcer de mettre en œuvre l’ensemble 
des recommandations dès le départ. Ces priorités doivent 
s’appuyer sur des données rigoureuses, spécifiques au 
pays, sur la morbidité et la mortalité et leurs principaux 
moteurs, combinées à des données solides sur le 
comportement et la consommation, et sur les domaines 
où un impact maximal peut être obtenu (Voir l’annexe 2). 
La Commission recommande que chaque pays mette 

l’accent sur des interventions sélectionnées, prioritaires, 
qui pourront contribuer de manière significative à la 
réalisation de la cible 3.4 des ODD sur les MNT. Privilégier 
ces interventions prioritaires permettra d’obtenir des 
résultats qui seront utiles pour construire une approche 
plus globale pour combattre les MNT. Faire connaître les 
réussites permettra d’encourager l’action à venir. À ce 
jour, les réductions de la mortalité associée aux maladies 
cardiovasculaires les plus significatives ont été obtenues 
grâce à des programmes complets de lutte contre le 
tabagisme et de prévention et de prise en charge des 
maladies cardiovasculaires.19 L’OMS met à disposition 
des mesures et des outils pour élargir ces interventions et 
d’autres programmes.20

19
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19	 http://apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA71/A71_14-fr.pdf. 
20  	� Voir les détails des ensembles de mesures HEARTS, MPOWER, 

REPLACE, et SHAKE sur les sites ci après : http://www.who.int/

cardiovascular_diseases/hearts/en/ ; http://www.who.int/tobacco/

mpower/fr/ ; http://www.who.int/docs/default-source/documents/

replace-transfats/replace-action-package.pdf ; http://www.who.int/

dietphysicalactivity/publications/shake-salt-habit/en/. 

A	� Les gouvernements doivent identifier et mettre en œuvre un ensemble spécifique de priorités dans le cadre  
du programme global de lutte contre les MNT et de promotion de la santé mentale, en fonction des besoins  
en santé publique.



Les gouvernements doivent réorienter les systèmes de santé pour inclure la 
promotion de la santé, la prévention et la lutte contre les MNT, et les services de 
santé mentale dans leurs politiques et plans relatifs à la CSU, en fonction des 
contextes et des besoins nationaux.
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03
INTÉGRER ET ÉLARGIR : 
LES MNT DANS LE CADRE 
DES SYSTÈMES DE SANTÉ 
ET DE LA COUVERTURE 
SANITAIRE UNIVERSELLE 
(CSU)
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A	 Les gouvernements doivent veiller à ce que l’ensemble des prestations publiques prévues par la CSU au niveau 
national incluent les MNT et les services de santé mentale, notamment les interventions sur la promotion de la 
santé et la prévention, les soins prioritaires et l’accès aux technologies et aux médicaments essentiels. 

B	 Les services de soins primaires doivent être renforcés, moyennant un personnel de santé multidisciplinaire 
approprié et bien équipé, comprenant en particulier agents de santé communautaires et personnel infirmier, 
pour garantir une couverture équitable, y compris les fonctions de santé publique essentielles.

C	� Des synergies doivent être identifiées au sein des plateformes existantes pour les soins chroniques, tels que 
ceux du VIH et de la tuberculose, en vue de lancer les services relatifs aux MNT et à la santé mentale.

Le programme de lutte contre les MNT doit aussi être 
fermement engagé sur la voie de la CSU, en fonction 
du contexte et des besoins propres à chaque pays. La 
promotion de la santé et la prévention et la prise en charge 
des MNT, y compris les troubles mentaux, doivent être 
couvertes par la CSU et incluses dans l’ensemble de 
prestations publiques offertes à ce titre.

Les systèmes de santé doivent continuer à être réorientés 
pour répondre à la nécessité d’une prévention et d’une 
prise en charge efficaces des maladies chroniques.21 Cela 
passe par un renforcement de la promotion de la santé, 
des fonctions de santé publique essentielles, des services 
de soins primaires, et par l’amélioration de l’accès aux 
technologies et médicaments essentiels. Les services de 
soins primaires doivent être consolidés, en augmentant le 
personnel de santé, en soutenant les modèles novateurs 
de prévention et de soins, et en permettant à l’ensemble 
des agents de santé d’appréhender la globalité de la 
pratique de la prévention et de la prise en charge des 
MNT et d’utiliser les ressources de la manière la plus 
efficace et la plus économique. En tant que personnel 
de santé multidisciplinaire, le personnel infirmier a un 
rôle particulièrement crucial à jouer dans la promotion 
de la santé et l’éducation à la santé, et dans la prévention 

et la prise en charge des MNT. S’ils sont dotés des 
connaissances, des compétences, des opportunités et 
du soutien financier adaptés, les personnels infirmiers 
occupent une position unique pour agir en tant que 
professionnels efficaces, conseillers en santé, porte 
paroles et transmetteurs de connaissances pour les 
patients et leurs familles tout au long de la vie.

La réorientation des systèmes de santé peut être obtenue 
rapidement dans les lieux où des plateformes de soins du 
VIH et de la tuberculose ont été établies, puisque celles-ci 
offrent une occasion, en s’inspirant des engagements pris 
en 2011, de donner un premier élan aux programmes de 
lutte contre les MNT émergents.22

21	� Annexe du document A61/8, paragraphe 2, disponible à l’adresse 

http://apps.who.int/gb/archive/pdf_files/A61/A61_8-fr.pdf.
22  	 Voir http://www.unaids.org/en/resources 			 

	 documents/2011/20110526_JC2145_Chronic_care_of_HIV.



Les gouvernements doivent renforcer les réglementations efficaces, les engagements 
fructueux avec le secteur privé, les milieux universitaires, la société civile, et les 
communautés, en s’appuyant sur une approche des MNT qui engage l’ensemble de 
la société ; et partager leurs expériences et leurs difficultés, notamment les modèles 
normatifs qui sont une réussite.
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04
COLLABORER 
ET RÉGLEMENTER 
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GOUVERNEMENTS 

A	 �Les gouvernements doivent montrer la voie en créant des environnements propices à la santé moyennant une 
législation solide, lorsque cela est nécessaire, par le dialogue, le cas échéant, en se fondant sur le principe 
selon lequel « la santé est la priorité », et en incluant des objectifs clairs, de la transparence et des cibles 
convenues. Le dialogue ne doit pas cependant remplacer la réglementation dans les cas où celle-ci est la 
mesure la plus efficace ou la seule mesure efficace. Toute plateforme de dialogue doit inclure un mécanisme 
de transparence, de responsabilisation et d’évaluation, ainsi qu’un cadre temporel.

SECTEUR PRIVÉ 

B	� Il convient d’encourager les gouvernements à s’engager de manière constructive avec le secteur privé 
– à l’exception de l’industrie du tabac23 et en portant une attention particulière à la gestion des intérêts 
commerciaux et autres intérêts catégoriels – tout en se protégeant de toute influence indue, pour essayer de 
trouver les moyens de renforcer leurs engagements et leurs contributions à l’obtention des objectifs de santé 
publique, conformément au mandat des ODD.

C	 En tenant compte des éventuels intérêts commerciaux et autres intérêts catégoriels et en les gérant, afin 
de contribuer à accélérer les progrès vers la cible 3.4 des ODD, les gouvernements doivent travailler : avec 
l’industrie de l’alimentation et des boissons non alcoolisées dans des domaines tels que la reformulation, 
l’étiquetage, et la réglementation de la commercialisation ; avec l’industrie des loisirs et des sports pour 
promouvoir l’activité physique ; avec l’industrie du transport pour garantir une mobilité sans risque, non 
polluante et durable ; avec l’industrie pharmaceutique et les fabricants de vaccins pour garantir l’accès à des 
médicaments essentiels et vaccins abordables et de qualité garantie ; et avec les entreprises technologiques 
pour tirer parti des technologies émergentes pour l’action contre les MNT. Les gouvernements pourraient 
aussi encourager les opérateurs économiques des secteurs liés à la production d’alcool et au commerce à 
envisager des moyens de contribuer à la réduction de l’usage nocif de l’alcool dans leurs domaines principaux 
d’activité, selon qu’il convient, en fonction des contextes nationaux, religieux et culturels.

D	 �Il conviendrait que les gouvernements accordent la priorité à la limitation de la commercialisation des produits 
nocifs pour la santé (ceux comportant des quantités excessives de sucres, de sel, de graisses saturées et 
d’acides gras trans) destinés aux enfants. L’OMS devrait envisager la possibilité d’établir un code international 
de conduite sur cette question, ainsi qu’un mécanisme de responsabilisation, tout en reconnaissant le besoin 
de forger des partenariats basés sur l’harmonisation des intérêts.

E	 Des mesures incitatives comme des mesures dissuasives pourraient être envisagées pour encourager des 
modes de vie sains en promouvant la consommation de produits sains et en réduisant la commercialisation, la 
disponibilité, et la consommation de produits mauvais pour la santé.

SOCIÉTÉ CIVILE ET GRAND PUBLIC 

F	 �Les gouvernements doivent veiller à la participation et à l’engagement effectifs de la société civile et des 
personnes atteintes de MNT ou de troubles mentaux, y compris, le cas échéant, en renforçant la société civile 
et les alliances, en particulier dans les pays à revenu faible et intermédiaire. Les gouvernements doivent 
travailler avec la société civile pour susciter une prise de conscience, sensibiliser davantage l’opinion, assurer 
la prestation de services, et suivre les progrès accomplis. Au delà de la société civile, des mécanismes 
multisectoriels, tels que les commissions nationales de lutte contre les MNT et les équivalents au niveau 
national du mécanisme mondial de coordination, peuvent être employés pour garantir une large consultation.

23	 Conformément à l’article 5.3 de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et à ses directives, qui exige des gouvernements qu’ils 

veillent à ce que leurs politiques ne soient pas influencées par les intérêts commerciaux et autres de l’industrie du tabac, et au paragraphe 38 de la 

résolution suivante : http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/66/2.
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Les gouvernements doivent adopter une série d’approches 
qui permettront de progresser dans la lutte contre les 
MNT, en particulier par la réglementation, les mesures 
fiscales, les subventions en faveur de choix sains, ainsi que 
l’augmentation des possibilités de contributions positives 
de la part du secteur privé et les « coups de pouce » qui 
renforcent les changements de comportement positifs 
pour la santé et la promotion de la santé au sein des 
communautés.

La Déclaration politique de 2011 sur les MNT a appelé à un 
engagement avec le secteur privé. Du fait que les progrès 
dans ce domaine ont été limités, la Commission considère 
que de nouvelles relations pourraient être envisagées 
avec les industries de l’alimentation, des boissons non 
alcoolisées, de la restauration, des technologies, du 
transport et des médias (aucun lien ne peut être établi 
avec l’industrie du tabac, comme il a été noté plus 
haut dans le présent rapport). Il est essentiel de noter 
que la responsabilité revient aussi au secteur privé de 
prendre l’initiative et de se montrer responsable sur ces 
questions. Le dialogue doit être encouragé pour identifier 
les contributions que le secteur privé peut apporter aux 
objectifs de santé publique. Les partenariats public privé 
peuvent être un outil important pour permettre une action 
efficace contre les MNT. Il est important que les conflits 
d’intérêts soient traités de manière appropriée, avec la 
transparence et l’attention requises, pour garantir que les 
politiques publiques et les partenariats public privé soient 
dans l’intérêt public, offrent une valeur publique et ne 
sapent pas la viabilité du financement des systèmes de 
santé.

Les mégadonnées, les technologies numériques, et 
l’utilisation quasi omniprésente des téléphones portables 
ont conduit à une transformation de la société qui pourrait 

être mise à profit pour obtenir de meilleurs résultats dans 
le domaine de la santé. Les technologies émergentes 
5G et 6G, l’intelligence artificielle, la robotique, la chaîne 
de blocs (« blockchain »), et la livraison par drone des 
médicaments et des produits diagnostiques créent de 
nouvelles possibilités pour les soins chroniques. Le défi 
consiste à convertir les innovations techniques en impacts 
significatifs sur la santé, contribuer à l’intérêt public, 
soutenir la viabilité du financement des systèmes de santé, 
tenir compte des préoccupations éthiques légitimes, et 
améliorer l’équité et les déterminants sociaux de la santé.

Les gouvernements doivent employer tout leur pouvoir, 
sur le plan juridique et fiscal, pour atteindre les objectifs 
de santé publique et protéger leurs populations. Il 
s’agit notamment de mesures politiques, législatives et 
réglementaires qui permettent de réduire au minimum 
la consommation de produits nocifs pour la santé et de 
promouvoir des modes de vie sains.

La participation de personnes vivant avec des MNT ou 
des troubles mentaux peut contribuer à de meilleurs 
services, mais il est important de faire la distinction entre 
intérêts publics, intérêts du consommateur et intérêts de 
certains groupes de patients. Le cas échéant, et les conflits 
d’intérêts étant pris en considération, la participation 
doit être envisagée à tous les niveaux de la gouvernance 
des organisations, de l’élaboration des politiques, de la 
conception et de l’exécution des programmes, et du suivi 
et de l’évaluation. Les personnes atteintes de MNT ou de 
troubles mentaux et celles qui sont exposées au risque 
de les contracter doivent être impliquées et informées, 
moyennant une amélioration de l’éducation à la santé 
et de campagnes dans les médias qui répondent aux 
besoins et contextes locaux. Intégrer dans les systèmes 
éducatifs et les programmes scolaires une éducation à la 

G	 �Les personnes atteintes de troubles mentaux et la société civile doivent être impliquées pour mettre 
effectivement fin à la discrimination et aux violations des droits humains. Elles doivent aussi participer à la 
planification des services de santé mentale.

H	 Les gouvernements doivent accroître la capacité des individus à agir de manière autonome en promouvant 
activement les connaissances dans le domaine de la santé, en particulier dans le cadre des programmes de 
formation officiels, et les campagnes d’information et de communication ciblées. Cela pourrait notamment 
passer par la réunion d’experts de la commercialisation et d’économistes du comportement afin de mettre 
au point des campagnes de santé publique conçues pour éduquer différentes populations sur la meilleure 
manière de prévenir et d’atténuer les facteurs de risque des MNT et les dommages dus à ces maladies.

FONCTION D’APPUI DE L’OMS

I	� L’OMS devrait soutenir les efforts gouvernementaux visant à faire participer le secteur privé à la prévention 
et à la lutte contre les MNT, y compris à toute action réglementaire nécessaire, en étant attentive à la raison 
d’être, aux principes, aux avantages et aux risques d’une telle participation, sans oublier la gestion des conflits 
d’intérêts dans le cadre de celle-ci. 
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santé et les compétences permettant de la préserver et 
de l’améliorer est une solution universelle et peu coûteuse 
pour améliorer les connaissances dans le domaine de la 
santé. Les personnes vivant avec des MNT ou des troubles 

mentaux et celles qui sont exposées au risque de les 
contracter doivent participer et être informées de façon à 
pouvoir contribuer à la réalisation des priorités et objectifs 
nationaux, en particulier ceux liés à la prévention.



Les gouvernements et la communauté internationale doivent 
concevoir un nouveau paradigme économique pour financer l’action 
pour lutter contre les MNT et promouvoir la santé mentale.
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LES GOUVERNEMENTS NATIONAUX DOIVENT 

A	 — Concevoir et mettre en œuvre un nouveau paradigme économique pour agir contre les MNT, reposant sur 	
	 les données attestant que les mesures efficaces sont les investissements dans le capital humain et la 		
	 croissance économique.

	 —	Accroître le pourcentage des budgets nationaux alloués à la santé, à la promotion de la santé, et aux 		
	 fonctions essentielles de santé publique, et dans le cadre de la santé, aux MNT et à la santé mentale..

	 ��������— 	Appliquer des mesures fiscales, y compris le relèvement des taxes sur le tabac et l’alcool, et envisager des 	
	 mesures fiscales reposant sur des données factuelles pour d’autres produits nocifs pour la santé.

� 	 — �À l’aide des outils mis au point par l’OMS, mener des évaluations de l’impact sur la santé et, dans la mesure 
du possible, des coûts totaux, tenant compte du véritable coût pour les sociétés des politiques ayant une 
incidence sur les MNT.

LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE DEVRAIT

B	� –	 Accroître le financement et les prêts pour la prévention et la prise en charge des MNT par des moyens 		
	 bilatéraux et multilatéraux ;

	 –	 Étudier un certain nombre de mécanismes pour accroître le financement des mesures de lutte contre les 
MNT, parmi lesquels pourraient figurer : l’instauration d’une contribution mondiale de solidarité contre le 
tabac et l’usage nocif de l’alcool en tant que mécanisme de financement novateur volontaire à utiliser par les 
États Membres pour la prévention et le traitement des MNT ; et la création d’un fonds multidonateurs, pour 
favoriser le financement pour la mise au point de ripostes nationales face aux MNT et aux troubles mentaux, 
et la cohérence politique au niveau national.

	 –	 Intégrer les MNT dans les indices relatifs au capital humain et au développement humain. 
–	 Organiser un forum sur la santé pour inciter les investisseurs à soutenir les mesures de lutte  
	 contre les MNT.

C	 OMS devrait considérer les MNT et la santé mentale comme prioritaires. Cela signifie que les États Membres 
doivent envisager d’augmenter ou de réorienter leurs contributions à l’Organisation de façon à ce que l’OMS 
puisse répondre à la demande de soutien de la part des pays. Le soutien dans la lutte contre les MNT est la 
principale demande des pays, mais le budget de l’Organisation a été réduit au cours de l’exercice actuel du fait 
du manque de financement des donateurs.

Les sources de financement internes doivent être la 
principale source de financement des MNT dans la plupart 
des pays. Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, un 
financement d’amorce de la part des donateurs bilatéraux 
et multilatéraux sera nécessaire. Les pays doivent veiller 
à ce que le financement, les programmes et les projets 
liés aux MNT soient pris en compte à tous les niveaux de 
gouvernement, y compris aux niveaux national et local.

Les gouvernements doivent accorder la priorité à la 
viabilité à long terme plutôt qu’à la gratification à court 
terme, en calculant non seulement le coût actuel des 
mesures et des politiques mais aussi le véritable coût 
des MNT (coût total) qui sera supporté par les sociétés 
à l’avenir. Les calculs doivent être faits sur la base des 
besoins en santé publique et doivent aussi inclure les 
politiques visant à réduire les facteurs de risque et à 
prévenir les MNT.

La mise en œuvre durable des plans nationaux relatifs aux 
MNT constitue un défi et demande un temps considérable. 
Par conséquent, le système international doit établir 
et administrer un dispositif financier qui permette de 
mettre en commun et de gérer les fonds engagés par les 
partenaires du développement pendant un laps de temps 
limité.

La Commission recommande d’envisager la mise en 
place d’un fonds multidonateurs, comme une option 
envisageable pour stimuler le financement (y compris par 
l’intermédiaire de la Banque mondiale et d’autres banques 
de développement) et favoriser la cohérence politique au 
niveau des pays.

Le capital humain est désormais reconnu comme 
la composante principale de la richesse globale des 
nations, tandis que le développement humain est une 
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mesure composite simple des politiques axées sur la 
personne. La Commission est d’avis qu’intégrer les MNT 
à l’indice mondial de capital humain, ainsi qu’à l’indice 
de développement humain, permettra d’augmenter 
les mesures et les investissements ciblés pour la 
formulation et la mise en œuvre de politiques financières, 
économiques et sociales, utiles à la prévention des MNT et 
à la lutte contre ces maladies.

Il conviendrait de créer un forum pour les investisseurs afin 
de rassembler les individus, les sociétés d’investissement, 
les gestionnaires de portefeuilles et les établissements 
financiers en vue d’encourager une réorientation des 

investissements vers des portefeuilles davantage 
bénéfiques pour la santé. On pourrait s’intéresser, dans le 
cadre de ces portefeuilles, à l’agriculture et à la production 
alimentaire ; à l’introduction de mesures de l’impact sur 
la santé et la nutrition des investissements, et au rôle des 
investissements publics pour façonner l’investissement 
privé.

Un autre forum pourrait être créé et rassembler les milieux 
universitaires, les fondations, les entrepreneurs, les 
inventeurs, et les investisseurs pour stimuler l’innovation 
pour des solutions spécifiques afin de réduire le fardeau 
des MNT.
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Les gouvernements doivent renforcer l’obligation de rendre compte auprès de 
leurs citoyens de l’action en vue de lutter contre les MNT.
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Il existe actuellement des cadres nationaux efficaces pour 
faciliter la comparaison et renforcer la responsabilisation 
dans certains domaines particuliers des MNT, tels que la 
lutte antitabac et contre d’autres facteurs de risque, pour 
lesquels à la fois les rapports internes et les évaluations 
externes des changements politiques sont publiquement 
disponibles et permettent une évaluation rapide des 
progrès réalisés par un pays. En s’inspirant de cette 
expérience, des modules relatifs à des MNT spécifiques 
pourraient être insérés dans les mécanismes d’enquête 
existants au niveau national pour soutenir les évaluations 
des MNT dans les pays.

Les gouvernements pourraient rechercher à améliorer la 
responsabilisation moyennant un cadre relatif aux droits 
humains, et veiller à ce que les décideurs doivent rendre 
compte des répercussions sur la santé et les politiques 
de santé de décisions prises dans d’autres domaines, 
notamment ceux du commerce, des échanges et des 
finances.

Le cadre mondial de responsabilisation existant et les 
instruments de notification aux organes directeurs de 
l’OMS, au Conseil économique et social, et à l’Assemblée 
générale des Nations Unies, des progrès réalisés depuis 
2011 sont trop complexes pour la plupart des pays. Un 
cadre mondial de responsabilisation simplifié, en harmonie 

avec d’autres mécanismes apparentés, est indispensable 
pour suivre les progrès de manière globale et donner une 
nouvelle dimension à la prise de conscience pour atteindre 
la cible 3.4 des ODD.

La Commission recommande la mise en place d’une 
initiative harmonisée pour un « compte à rebours vers 
2030 pour les MNT », dont l’objectif serait identique à 
celui de l’initiative « Compte à rebours pour 2030 : santé 
de la mère, du nouveau né et de l’enfant » (CD2030). Cette 
dernière, qui sous sa forme initiale s’intitulait : « Compte à 
rebours pour 2015 : survie de la mère, du nouveau né et de 
l’enfant » (CD2015), assurait le suivi des interventions ayant 
fait leurs preuves pour réduire la mortalité de la mère, du 
nouveau né et de l’enfant. Elle établissait des points de 
référence pour permettre aux pays d’évaluer leurs propres 
progrès, par comparaison avec d’autres, et proposait de 
nouveaux moyens d’atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement. L’initiative CD2015 a laissé place 
à l’initiative CD2030 pour le programme des ODD. Pour 
les MNT, le compte à rebours CD2030 pourrait s’inspirer 
de ces précédents mécanismes pour garantir une 
responsabilisation claire à l’égard des mesures à prendre 
pour lutter contre les MNT et promouvoir la santé mentale. 

A	 �Les gouvernements doivent créer ou renforcer les mécanismes de responsabilisation au niveau national, en 
tenant compte du mécanisme mondial de responsabilisation pour les MNT et des évaluations de l’impact sur 
la santé.

B	 �L’OMS doit simplifier le mécanisme de responsabilisation existant sur les MNT et établir un suivi et un 
mécanisme de responsabilisation clairs pour les programmes ayant le plus fort impact qui peuvent permettre 
d’atteindre la cible 3.4 des ODD, et notamment l’harmonisation du compte à rebours vers 2030 pour les MNT et 
la santé mentale.
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ANNEXE 2
MEILLEURS CHOIX » DE L’OMS POUR LUTTER CONTRE LES MALADIES 

NON TRANSMISSIBLES25,26

RÉDUIRE LE TABAGISME

1	� Augmenter les prix des produits du tabac et les droits 
d’accise sur ces produits  

2	� Adopter le conditionnement neutre/standard et/ou 
des mises en garde sanitaires illustrées de grande 
taille sur tous les conditionnements de tabac27  

3	� Mettre en œuvre une interdiction totale de la publicité 
en faveur du tabac, de la promotion et du parrainage28   

4	� Éliminer l’exposition passive à la fumée du tabac dans 
tous les lieux de travail intérieurs, les lieux publics 
fermés, les transports publics29  

5	� Lancer des campagnes médiatiques efficaces pour 
avertir le grand public des dangers du tabac à fumer, 
de la consommation de tabac en général et du 
tabagisme passif30  

RÉDUIRE L’USAGE NOCIF DE L’ALCOOL 

6	 Augmenter les droits d’accise sur les boissons 		
	 alcoolisées31 

7	� Appliquer des interdictions ou des restrictions 
globales de la publicité en faveur de l’alcool (dans 
plusieurs types de médias)32 

8	 Appliquer des restrictions à la disponibilité de l’alcool 	
	 au détail (en limitant les horaires de vente)33 

RÉDUIRE LA MAUVAISE ALIMENTATION 

9	� Réduire l’apport en sel en reformulant les produits 
alimentaires afin qu’ils contiennent moins de sel et 
en fixant une cible concernant la teneur en sel des 
aliments et des repas34 

10	� Réduire l’apport en sel en créant, dans les 
établissements publics tels que les hôpitaux, les 
établissements scolaires, les lieux de travail et les 
maisons de retraite, des conditions permettant de 
choisir une alimentation plus pauvre en sodium 

11	� Réduire l’apport en sel moyennant une 
communication et une campagne dans les médias 
incitant à un changement des comportements 

12	� Réduire l’apport en sel moyennant la mise en place 
d’un étiquetage sur la face avant de l’emballage35 

RÉDUIRE LA SÉDENTARITÉ 

13	� Mener à l’échelle de la communauté une action 
d’éducation et de sensibilisation du public pour 
encourager l’exercice physique, y compris une 
campagne dans les médias combinée à d’autres 
programmes communautaires d’éducation, de 
mobilisation et à des programmes environnementaux 
visant à favoriser un changement dans les niveaux 
d’exercice physique 

PRENDRE EN CHARGE LES MALADIES 
CARDIOVASCULAIRES ET LE DIABÈTE  

14	� Chimiothérapie (y compris pour la maîtrise de la 
glycémie dans les cas de diabète sucré et pour la 
maîtrise de l’hypertension, en tenant compte du 
risque total) et conseils pour les sujets qui ont eu 
un infarctus du myocarde ou un accident vasculaire 
cérébral et ceux exposés à un risque élevé (≥30 %) 
ou à un risque modéré à élevé (≥20 %) d’événement 
cardiovasculaire fatal ou non au cours des 10 
prochaines années

PRENDRE EN CHARGE LE CANCER

15	 Vaccination contre le papillomavirus humain (2 		
	 doses) des filles et des adolescentes âgées de  
	 9 à 13 ans 

16	� Prévention du cancer du col de l’utérus grâce  
au dépistage chez les femmes âgées de 30 à 49 ans, 
soit par : 

–	 l’inspection visuelle à l’acide acétique associée à 	 
	 un traitement en temps opportun des lésions 		
	 précancéreuses 

–	 frottis vaginal (examen cytologique) tous les 3  
	 à 5 ans, associé au traitement sans retard des lésions 	
	 précancéreuses 

–	 dépistage du papillomavirus humain tous les 		
	 5 ans associé au traitement sans retard des lésions 	
	 précancéreuses 
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25	� Voir http://apps.who.int/iris/handle/10665/259350.
26	� Les 16 « meilleurs choix » sont les interventions considérées comme 

les plus rentables et applicables, pour lesquelles une analyse WHO-

CHOICE a montré un rapport coût/efficacité moyen ≤ I$100 par année 

de vie ajustée sur l’incapacité évitée dans les pays à revenu faible ou 

intermédiaire de la tranche inférieure.
27	 Requiert des capacités pour mettre en œuvre la réglementation et la 

législation et veiller à leur respect.
28	 Idem
29	 Idem
30	 Idem 
31	 Nécessite un système efficace d’administration de la fiscalité et il faut 

aussi s’efforcer de prévenir l’évasion fiscale. 

32	 Requiert des capacités pour mettre en œuvre la réglementation et la 

législation et veiller à leur respect.
33	 Les contrôles formels des ventes doivent être accompagnés de 

mesures pour lutter contre l’alcool illicite ou produit de manière 

informelle.
34	 Les contrôles formels des ventes doivent être accompagnés de 

mesures pour lutter contre l’alcool illicite ou produit de manière 

informelle.
35	 Nécessite des capacités en matière de réglementation et des mesures 

multisectorielles. 
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ANNEXE 3
CADRE MONDIAL DE RESPONSABILISATION EXISTANT  

POUR LES MNT 

Le cadre mondial de responsabilisation existant pour 
les MNT a été élaboré moyennant des processus 
intergouvernementaux menés séparément par les États 

Membres. Le résultat est résumé à l’annexe 8 du document 
A69/1036 de l’Assemblée mondiale de la Santé et comprend 
les éléments suivants :

Quels rapports l’OMS établit elle ?

Quels indicateurs 
l’OMS 

utilise-t-elle ?
Où les données 

vont-elles ?

Quand l’OMS 
établit elle des 

rapports ?

Comment l’OMS 
collecte t elle des 
données pour ces 

rapports ? 

Rapport de situation sur les progrès 
accomplis vers les neuf cibles concernant 
les maladies non transmissibles (à 
atteindre d’ici à 2025)

25 indicateurs de 
réalisation 

Assemblée 
mondiale de la 

Santé 

2016, 2020 et 2025 Diverses sources de 
données 

Rapport sur les progrès dans la mise en 
œuvre du Plan d’action mondial de l’OMS 
pour la lutte contre les maladies non 
transmissibles 2013 2020 

9 indicateurs 
relatifs au Plan 

d’action

Assemblée 
mondiale de la 

Santé

2016, 2018 et 2021 Diverses sources de 
données

Rapport sur les progrès dans la mise en 
œuvre de la Déclaration politique des 
Nations Unies sur les MNT, de 2011, et du 
document final des Nations Unies sur les 
maladies non transmissibles, de 2014 

10 indicateurs de 
suivi des progrès 
publiés le 1er mai 

2015 

Assemblée 
générale des 

Nations Unies

2017 Diverses sources de 
données

Rapport sur les progrès vers la cible 3.4 
des ODD relative aux MNT

2 indicateurs Assemblée 
générale des 

Nations Unies

Chaque année Estimations sanitaires 
mondiales

(WHO Global Health 
Estimates)

Éléments supplémentaires (non mentionnés dans le document A69/10)

Rapport sur les progrès dans la mise 
en œuvre du plan de travail de l’Équipe 
spéciale interorganisations des Nations 
Unies pour la prévention et la maîtrise des 
MNT, dirigée par l’OMS

Pas d’indicateurs Conseil 
économique et 

social des Nations 
Unies (ECOSOC)

Chaque année Réunions de l’Équipe 
spéciale

Rapport sur les progrès dans la mise en 
œuvre du plan de travail du

Pas d’indicateurs Assemblée 
mondiale de la 

Santé (sous forme 
d’annexe distincte 
au rapport sur les 

progrès relatifs 
au Plan d’action 

mondial de l’OMS 
pour la lutte contre 

les MNT)

2016, 2018 et 2021 N/A
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Il n’existe pas de cadre de responsabilisation convenu 
pour enregistrer et publier des contributions des ONG, des 
entités du secteur privé, des fondations philanthropiques 
et des établissements universitaires. En 2014, l’OMS 
s’est vu confier, par l’Assemblée générale des Nations 
Unies, la tâche d’élaborer une telle approche.37  Tandis 
que l’Assemblée mondiale de la Santé a pris note des 
contours d’une telle approche en 201638 et 2017,39  l’OMS 
n’a pas encore été en mesure d’élaborer un outil concret 
pour l’établissement de rapports, incluant les indicateurs 
correspondants, que les ONG, les entités du secteur privé, 
les fondations philanthropiques et les établissements 
universitaires pourraient utiliser pour publier leurs propres 
contributions sur leurs sites Web pour une comparaison et 
une évaluation indépendantes.

L’OMS a fait rapport à l’Assemblée générale des Nations 
Unies sur les progrès accomplis dans la lutte contre les 
MNT en 2010,40 2011,41 201342 et 2017.43 

Les progrès concernant le nombre de pays qui ont 
pleinement atteint 0 à 18 indicateurs de suivi des progrès 
liés aux quatre engagements assortis de délais pour 2015 

36	 Voir les pages 38 à 40 du document : http://apps.who.int/gb/ebwha/

pdf_files/WHA69/A69_10-fr.pdf.
37	� Voir le paragraphe 37 du Document final de la réunion de haut niveau 

de l’Assemblée générale sur les MNT, disponible à l’adresse http://

undocs.org/fr/A/RES/68/300.
38	 Voir l’annexe 4, page 28, du document A69/10 : http://apps.who.int/

gb/ebwha/pdf_files/WHA69/A69_10-fr.pdf.
39	 Voir l’annexe 2, page 28, du document A70/27 : http://apps.who.int/

gb/ebwha/pdf_files/WHA70/A70_27-fr.pdf.
40	 Voir http://undocs.org/fr/A/65/362.
41	 Voir http://www.un.org/ga/search/view_doc.

asp?symbol=A/66/83&referer=/english/&Lang=F.

asp?symbol=A/66/83&referer=/english/&Lang=S  
42	� Voir http://www.who.int/nmh/events/2014/UN-general-assembly/en.

43	 Voir http://undocs.org/fr/A/72/662.
44	 Voir la figure 1, page 6, du document A69/10 : http://apps.who.int/gb/

ebwha/pdf_files/WHA69/A69_10-fr.pdf.
45	� Voir le paragraphe 6, page 2, du document A70/27 : http://apps.who.

int/gb/ebwha/pdf_files/WHA70/A70_27-fr.pdf.
46	 http://www.who.int/ncds/governance/high-level-commission/why-

2018-important-year-for-NCDs.pdf?ua=1.
47	 Voir le tableau de l’annexe 1, page 8, du document A69/10 : http://

apps.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA69/A69_10-fr.pdf.
48	 Voir l’annexe 3, page 24, du document A69/10 : http://apps.who.int/gb/

ebwha/pdf_files/WHA69/A69_10-fr.pdf.

et 2016 qui figurent dans le document final de l’Assemblée 
générale des Nations Unies sur la prévention et la maîtrise 
des maladies non transmissibles de 2014, ont été 
rapportés à l’Assemblée mondiale de la Santé en 201644 et 
2017.45 Les résultats individuels des pays ont été publiés 
par l’OMS en 2018.46 

Les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan 
d’action mondial de l’OMS pour la lutte contre les maladies 
non transmissibles 2013 2020, au cours de la période 
allant de mai 2013 à mars 2016, ont été rapportés à 
l’Assemblée mondiale de la Santé en 2016.47 

Les progrès accomplis en 2015 sur la voie des neuf cibles 
volontaires mondiales pour la lutte contre les maladies non 
transmissibles fixées pour 2025 ont fait l’objet d’un rapport, 
couvrant la période 2010 2014, présenté à l’Assemblée 
mondiale de la Santé en 2016.48 

Plan de mise en œuvre de l’OMS donnant 
suite au rapport de la Commission pour 
mettre fin à l’obésité de l’enfant (accueilli 
favorablement par l’Assemblée mondiale de 
la Santé en mai 2017)

À déterminer Assemblée mondiale 
de la Santé (sous 
forme d’annexe 

distincte au rapport 
sur les progrès relatifs 

au Plan d’action 
mondial de l’OMS 

pour la lutte contre les 
MNT)

2018 et 2021 À déterminer
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ANNEXE 4
CONCORDANCE ENTRE LES RECOMMANDATIONS FIGURANT DANS LE PRESENT 

RAPPORT ET LES ENGAGEMENTS PRIS EN 2011 ET 2014 PAR LES GOUVERNEMENTS 
LORS DE L’ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES 

Recommandation incluse dans le présent rapport 
(2018)

Engagement pris en 2014a Engagement pris en 2011b

1.a) Les Chefs d’État et de gouvernement, 
et pas seulement les ministres de la 
santé, doivent superviser le processus 
visant à susciter un sentiment de 
responsabilisation au niveau national à 
l’égard des MNT et de la santé mentale.

Les gouvernements se sont engagés 
à intégrer des mesures concernant 
les maladies non transmissibles 
dans les plans relatifs à la santé et 
les plans et politiques nationaux 
de développement, y compris le 
processus de conception et de mise 
en œuvre du plan cadre des Nations 
Unies pour l’aide au développement.c

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à renforcer la lutte 
contre les MNT et à l’intégrer dans 
les processus de planification en 
matière de santé et le programme 
de développement national de 
chaque État Membred et de ne 
ménager aucun effort pour renforcer 
les initiatives nationales avec la 
participation active et entière des 
personnes atteintes de ces maladies, 
de la société civile et du secteur 
privé.e

1.b) Les leaders politiques à tous les niveaux, 
y compris au niveau local, les maires 
des villes par exemple, doivent prendre 
la responsabilité de mesures locales 
complètes, en collaboration avec le 
secteur de la santé, pour faire progresser 
la lutte contre les MNT et les troubles 
mentaux. 

Non inclus Non inclus

2) Les gouvernements doivent identifier et 
mettre en œuvre un ensemble spécifique 
de priorités dans le cadre du programme 
global de lutte contre les MNT et de 
promotion de la santé mentale, en 
fonction des besoins en santé publique.

Les gouvernements se sont engagés 
à envisager, d’ici à 2015, de fixer 
des objectifs nationaux concernant 
les MNTf et d’élaborer des plans 
multisectoriels nationaux,g et, 
d’ici à 2016, à réduire les facteurs 
de risqueh et à réorienter les 
systèmes de santé,i sur la base des 
orientations énoncées à l’appendice 
3 du Plan d’action mondial.

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à accélérer la mise 
en œuvre de la Convention cadre de 
l’OMS pour la lutte antitabac,j de la 
Stratégie mondiale de l’OMS pour 
l’alimentation, l’exercice physique et 
la santé,k de la Stratégie mondiale 
OMS visant à réduire l’usage nocif 
de l’alcool,l et de l’Ensemble de 
recommandations de l’OMS sur la 
commercialisation des aliments 
et des boissons non alcoolisées 
destinés aux enfants,m et à appliquer 
à plus grande échelle l’ensemble des 
interventions ayant fait la preuve de 
leur efficacité contre les MNT  selon 
l’ordre de priorité établi par le pays.o 
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Recommandation incluse dans le présent rapport 
(2018)

Engagement pris en 2014a Engagement pris en 2011b

3.a) Les gouvernements doivent veiller à ce 
que l’ensemble des prestations publiques 
prévues par la CSU au niveau national 
incluent les MNT et les services de santé 
mentale, notamment les interventions 
sur la promotion de la santé et la 
prévention, les soins prioritaires et l’accès 
aux technologies et aux médicaments 
essentiels. 

Les gouvernements se sont 
engagés, d’ici à 2016, à renforcer 
les systèmes de santé par le biais 
de soins de santé primaires axés 
sur la personne et d’une couverture 
médicale universelle tout au long de 
la vie.p

Non inclus

3.b) Les services de soins primaires doivent 
être renforcés, moyennant un personnel 
de santé multidisciplinaire approprié et 
bien équipé, comprenant en particulier 
agents de santé communautaires et 
personnel infirmier, pour garantir une 
couverture équitable, y compris les 
fonctions de santé publique essentielles.

Aucun engagement supplémentaire 
inclus.

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à poursuivre le 
renforcement sur tous les plans 
des systèmes de santé de manière 
à promouvoir les soins de santé 
primairesq et la production, la 
formation et le maintien des agents 
de santé.r 

3.c) Des synergies doivent être identifiées au 
sein des plateformes existantes pour les 
soins chroniques, tels que ceux du VIH 
et de la tuberculose, en vue de lancer les 
services relatifs aux MNT et à la santé 
mentale.

Aucun engagement supplémentaire 
inclus.

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à intégrer les 
MNT aux réponses nationales au 
VIH/sida,r aux programmes de 
santé en matière de sexualité et de 
procréation et aux programmes 
de santé maternelle et infantile, en 
particulier au niveau des soins de 
santé primaires.t 

4.a) Les gouvernements doivent montrer 
la voie en créant des environnements 
propices à la santé moyennant une 
législation solide, lorsque cela est 
nécessaire, par le dialogue, le cas échéant, 
en se fondant sur le principe selon lequel  
« la santé est la priorité », et en incluant 
des objectifs clairs, de la transparence 
et des cibles convenues. Le dialogue 
ne doit pas cependant remplacer la 
réglementation dans les cas où celle ci 
est la mesure la plus efficace ou la seule 
mesure efficace. Toute plateforme de 
dialogue doit inclure un mécanisme de 
transparence, de responsabilisation et 
d’évaluation, ainsi qu’un cadre temporel.
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Recommandation incluse dans le présent rapport 
(2018)

Engagement pris en 2014a Engagement pris en 2011b

4.b) Il convient d’encourager les 
gouvernements à s’engager de manière 
constructive avec le secteur privé – à 
l’exception de l’industrie du tabac et en 
portant une attention particulière à la 
gestion des intérêts commerciaux et 
autres intérêts catégoriels – tout en se 
protégeant de toute influence indue, 
pour essayer de trouver les moyens de 
renforcer leurs engagements et leurs 
contributions à l’obtention des objectifs de 
santé publique, conformément au mandat 
des ODD.

Aucun engagement supplémentaire 
inclus

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à appeler le 
secteur privé à prendre des mesures 
pour donner effet à l’ensemble 
de recommandations de l’OMS 
tendant à réduire les effets de la 
commercialisation d’aliments et de 
boissons non alcoolisées nocifs 
pour la santé à destination de 
l’enfant, produire et de promouvoir 
davantage de produits alimentaires 
compatibles avec un régime sain, 
réduire l’utilisation du sel dans 
l’industrie alimentaire, rendre les 
médicaments et les techniques de 
prévention et de maîtrise des MNT 
plus accessibles,u et à entreprendre 
la mise en œuvre d’interventions d’un 
bon rapport coût efficacité visant 
à réduire la consommation de sel, 
de sucre et de graisses saturées, 
et à éliminer les gras trans dans les 
aliments de fabrication industrielle, 
y compris en décourageant la 
production et la commercialisation 
d’aliments contribuant à des régimes 
alimentaires nocifs pour la santé, 
compte dûment tenu de la législation 
et des politiques en vigueur.v

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à promouvoir 
la mise en œuvre de la Stratégie 
mondiale de l’OMS visant à réduire 
l’usage nocif de l’alcool, sans 
méconnaître la nécessité d’élaborer 
des plans d’action appropriés à 
l’échelon national, en consultation 
avec les parties intéressées, en 
vue de la formulation de politiques 
et de programmes spécifiques, 
compte tenu notamment de l’éventail 
complet des actions énumérées 
dans la Stratégie mondiale ; et à 
faire mieux prendre conscience des 
problèmes résultant de l’usage nocif 
de l’alcool, en particulier chez les 
jeunes.v

4.c) En tenant compte des éventuels 
intérêts commerciaux et autres intérêts 
catégoriels et en les gérant, afin de 
contribuer à accélérer les progrès vers 
la cible 3.4 des ODD, les gouvernements 
doivent travailler : avec l’industrie de 
l’alimentation et des boissons non 
alcoolisées dans des domaines tels 
que la reformulation, l’étiquetage, et la 
réglementation de la commercialisation 
; avec l’industrie des loisirs et des sports 
pour promouvoir l’activité physique ; avec 
l’industrie du transport pour garantir une 
mobilité sans risque, non polluante et 
durable ; avec l’industrie pharmaceutique 
et les fabricants de vaccins pour garantir 
l’accès à des médicaments essentiels et 
vaccins abordables et de qualité garantie 
; et avec les entreprises technologiques 
pour tirer parti des technologies 
émergentes pour l’action contre les MNT. 
Les gouvernements pourraient aussi 
encourager les opérateurs économiques 
des secteurs liés à la production d’alcool 
et au commerce à envisager des moyens 
de contribuer à la réduction de l’usage 
nocif de l’alcool dans leurs domaines 
principaux d’activité, selon qu’il convient, 
en fonction des contextes nationaux, 
religieux et culturels.
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Recommandation incluse dans le présent rapport 
(2018)

Engagement pris en 2014a Engagement pris en 2011b

4.d) Il conviendrait que les gouvernements 
accordent la priorité à la limitation de la 
commercialisation des produits nocifs 
pour la santé (ceux comportant des 
quantités excessives de sucres, de sel, 
de graisses saturées et d’acides gras 
trans) destinés aux enfants. L’OMS 
devrait envisager la possibilité d’établir 
un code international de conduite sur 
cette question, ainsi qu’un mécanisme de 
responsabilisation, tout en reconnaissant 
le besoin de forger des partenariats basés 
sur l’harmonisation des intérêts.

Aucun engagement supplémentaire 
inclus

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à promouvoir 
l’application de l’ensemble des 
recommandations de l’OMS sur la 
commercialistation des aliments 
et des boissons non alcoolisées 
destinés aux enfants, y compris 
les aliments riches en graisses 
saturées, en acides gras trans, en 
sucres libres ou en sel, sachant que 
les recherches montrent que les 
aliments pour enfants font l’objet de 
campagnes publicitaires intenses, 
qu’une forte proportion des aliments 
ainsi promus ont une teneur en 
graisse, en sucre ou en sel élevée 
et que les publicités diffusées à la 
télévision influencent les préférences 
alimentaires, les demandes d’achat 
et les habitudes de consommation 
de l’enfant, et compte tenu de 
la législation et des politiques 
nationales en vigueur.w

4.e) Des mesures incitatives comme des 
mesures dissuasives pourraient être 
envisagées pour encourager des 
modes de vie sains en promouvant la 
consommation de produits sains et 
en réduisant la commercialisation, la 
disponibilité, et la consommation de 
produits mauvais pour la santé.

Non inclus Non inclus

4.f) Les gouvernements doivent veiller à la 
participation et à l’engagement effectifs 
de la société civile et des personnes 
atteintes de MNT ou de troubles mentaux, 
y compris, le cas échéant, en renforçant 
la société civile et les alliances, en 
particulier dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire. Les gouvernements 
doivent travailler avec la société civile 
pour susciter une prise de conscience, 
sensibiliser davantage l’opinion, assurer 
la prestation de services, et suivre les 
progrès accomplis. Au delà de la société 
civile, des mécanismes multisectoriels, 
tels que les commissions nationales de 
lutte contre les MNT et les équivalents au 
niveau national du mécanisme global de 
coordination, peuvent être employés pour 
garantir une large consultation.

Les gouvernements se sont engagés 
à prendre des mesures contre les 
MNT avec la participation de tous 
les secteurs concernés, y compris la 
société civile et les communautés.y

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à ne ménager 
aucun effort pour renforcer les 
initiatives nationales contre les MNT 
avec la participation active et entière 
des personnes atteintes de ces 
maladies, de la société civile et du 
secteur privé.x
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Recommandation include dans le présent rapport 
(2018)

Engagement pris en 201450 Engagement pris en 201149 

4.g) Les personnes atteintes de troubles 
mentaux et la société civile doivent être 
impliquées pour mettre effectivement 
fin à la discrimination et aux violations 
des droits humains. Elles doivent aussi 
participer à la planification des services 
de santé mentale. 

Non inclus Non inclus

4.h) Les gouvernements doivent accroître la 
capacité des individus à agir de manière 
autonome en promouvant activement 
les connaissances dans le domaine de 
la santé, en particulier dans le cadre 
des programmes de formation officiels, 
et les campagnes d’information et de 
communication ciblées. Cela pourrait 
notamment passer par la réunion 
d’experts de la commercialisation et 
d’économistes du comportement afin 
de mettre au point des campagnes de 
santé publique conçues pour éduquer 
différentes populations sur la meilleure 
manière de prévenir et d’atténuer les 
facteurs de risque des MNT et les 
dommages dus à ces maladies.

Les gouvernements se sont 
engagés à continuer à développer 
des plans d’action nationaux visant 
à promouvoir l’éducation et les 
connaissances sanitaires, l’accent 
étant mis sur les populations peu 
sensibilisées et/ou peu informées 
sur ce sujet.aa

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à élaborer des 
plans d’action multisectoriels en 
vue de promouvoir l’éducation et 
l’information sanitaires, sachant 
que de nombreux pays ont à peine 
commencé à prêter une forte 
attention à l’information sanitaire.z

4.i) L’OMS devrait soutenir les efforts 
gouvernementaux visant à faire participer 
le secteur privé à la prévention et à la 
lutte contre les MNT, y compris à toute 
action réglementaire nécessaire, en étant 
attentive à la raison d’être, aux principes, 
aux avantages et aux risques d’une telle 
participation, sans oublier la gestion des 
conflits d’intérêt dans le cadre de celle-ci. 

Non inclus Non inclus

5.a.1) Les gouvernements nationaux doivent 
concevoir et mettre en œuvre un nouveau 
paradigme économique pour agir contre 
les MNT, reposant sur les données 
attestant que les mesures efficaces 
sont les investissements dans le capital 
humain et la croissance économique.

5.a.2) Les gouvernements nationaux doivent 
accroître le pourcentage des budgets 
nationaux alloués à la santé, à la 
promotion de la santé, et aux fonctions 
essentielles de santé publique, et dans le 
cadre de la santé, aux MNT et à la santé 
mentale.

Aucun engagement supplémentaire 
inclus

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à accroître en 
lui donnant un degré de priorité 
élevé l’enveloppe budgétaire 
destinée à financer la lutte contre 
les MNTbb et à étudier la possibilité 
de fournir des ressources par des 
sources nationales, bilatérales et 
multilatérales.cc 
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5.a.3) Les gouvernements nationaux doivent 
appliquer des mesures fiscales, y compris 
le relèvement des taxes sur le tabac et 
l’alcool, et envisager des mesures fiscales 
reposant sur des données factuelles pour 
d’autres produits nocifs pour la santé.

Aucun engagement supplémentaire 
inclus

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à faire avancer 
la mise en œuvre d’interventions 
contre les MNT en appliquant des 
mesures législatives, réglementaires 
et fiscales.dd 

5.a.4) Les gouvernements nationaux doivent, à 
l’aide des outils mis au point par l’OMS, 
mener des évaluations de l’impact sur la 
santé et, dans la mesure du possible, des 
coûts totaux, tenant compte du véritable 
coût pour les sociétés des politiques 
ayant une incidence sur les MNT.

Aucun engagement supplémentaire 
inclus

Les Chefs d’État et de gouvernement 
se sont engagés à faire avancer 
la mise en œuvre d’interventions 
contre les MNT en appliquant des 
mesures législatives, réglementaires 
et fiscales.

5.b.1 La communauté internationale devrait 
accroître le financement et les prêts 
pour la prévention et la prise en charge 
des MNT par des moyens bilatéraux et 
multilatéraux.

Non inclus Non inclus

5.b.2) La communauté internationale devrait 
étudier un certain nombre de mécanismes 
pour accroître le financement des 
mesures de lutte contre les MNT, parmi 
lesquels pourraient figurer : l’instauration 
d’une contribution mondiale de solidarité 
contre le tabac et l’usage nocif de l’alcool 
en tant que mécanisme de financement 
novateur volontaire à utiliser par les 
États Membres pour la prévention et le 
traitement des MNT ; et la création d’un 
fonds multidonateurs, pour favoriser le 
financement pour la mise au point de 
ripostes nationales face aux MNT et 
aux troubles mentaux, et la cohérence 
politique au niveau national.

Non inclus Non inclus

5.b.3) La communauté internationale devrait 
intégrer les MNT dans les indices relatifs 
au capital humain et au développement 
humain.

Non inclus Non inclus
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5.c) L’OMS devrait considérer les MNT et la 
santé mentale comme prioritaires. Cela 
signifie que les États Membres doivent 
envisager d’augmenter ou de réorienter 
leurs contributions à l’Organisation de 
façon à ce que l’OMS puisse répondre à la 
demande de soutien de la part des pays. 
Le soutien dans la lutte contre les MNT 
est la principale demande des pays, mais 
le budget de l’Organisation a été réduit 
au cours de l’exercice actuel du fait du 
manque de financement des donateurs.

Aucun engagement supplémentaire 
inclus

Les Chefs d’État et de gouvernement 
ont réaffirmé le rôle de chef de file de 
l’OMS et son action de coordination 
en matière de promotion et de suivi 
de l’action mondiale de lutte contre 
les MNTee et invité l’OMS à intensifier 
ses efforts pour aider les États 
Membres à cet égard.ff

6.a) Les gouvernements doivent créer 
ou renforcer les mécanismes de 
responsabilisation au niveau national, en 
tenant compte du mécanisme mondial de 
responsabilisation pour les MNT et des 
évaluations de l’impact sur la santé. 

Non inclus Non inclus

6.b) L’OMS doit simplifier le mécanisme de 
responsabilisation existant sur les MNT 
et établir un suivi et un mécanisme 
de responsabilisation clairs pour les 
programmes ayant le plus fort impact qui 
peuvent permettre d’atteindre la cible 3.4 
des ODD, et notamment l’harmonisation 
du compte à rebours vers 2030 pour les 
MNT et la santé mentale.

Non inclus Non inclus
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